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L e rapport annuel 2017 présente  
les résultats du Programme 
ONU-REDD de janvier à décembre 

2017, résultats qui viennent s’ajouter 
au cumul des principales réalisations 
enregistrées depuis le lancement du 
programme en 2008. Alors que les 
pays partenaires progressent dans la 
préparation à REDD+, le Programme 
ONU-REDD se concentre de plus 
en plus sur la demande d’assistance 
technique pour la mise en œuvre de 
REDD+ et le soutien aux engagements 
pris dans le cadre de l’Accord de Paris 
en 2015. Dès janvier 2017, le Pro-
gramme ONU-REDD avait permis à 64 
pays partenaires d’Asie, du Pacifique, 
d’Amérique latine et des Caraïbes de 
progresser de façon significative dans 
la préparation et la mise en œuvre des 
activités REDD+. 

En 2017, le Programme ONU-REDD 
a soutenu 37 pays, notamment dans 
le bassin du Congo et en Afrique de 
l’Ouest. L’un des principaux objectifs 
du programme reste d’accompagner 
les pays partenaires dans leurs efforts 
pour mettre en œuvre les quatre piliers 

du cadre de Varsovie pour REDD+, 
condition nécessaire pour bénéficier 
des paiements axés sur les résultats. 
Adopté en 2013, le Cadre décrit quatre 
domaines de préparation à REDD+: 
stratégies ou plans d’action nationaux 
REDD+ (S/PAN); systèmes nation-
aux de surveillance des forêts (SNSF); 
niveaux d’émissions de référence/
niveaux de référence pour les forêts 
(NERF/NRF); sauvegardes et sys-
tèmes de sauvegarde des informations 
(SSI). Grâce au soutien du Programme 
ONU-REDD, l’Équateur s’est affirmé 
comme le premier pays partenaire à 
réaliser ces piliers et à devenir éligible 
aux paiements axés sur les résultats. 
En 2017, l’Équateur a également lancé, 
dans le cadre des activités REDD+, le 
premier projet du Fonds vert pour le 
climat. Parmi les autres résultats clés 
de 2017, il faut mentionner le Mexique, 
premier pays au monde à lancer un 
système d’information sur les garanties 
totalement opérationnel. Au Sri Lanka, 
le gouvernement a approuvé en mai un 
cadre national d’investissement et un 
plan d’action REDD+. D’un montant de 
99 millions de dollars des EU sur 5 ans, 
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En outre, le soutien pour les îles Cook, la Gambie, Kiribati, les Îles Marshall, le Niger, Palau, le Sénégal, la Sierra Leone, Tonga et Tuvalu.

Les Pays Partenaires du Programme ONU-REDD

ce cadre d’investissement s’appuie sur 
des sources de financement nationales 
et internationales. Le Programme ONU-
REDD a également soutenu, en col-
laboration avec des parties prenantes 
nationales et internationales, le dével-
oppement et la finalisation de la straté-
gie REDD+ de la Côte d’Ivoire, adoptée 
en 2017 par le Conseil des ministres 
ivoirien. Toutes ces réalisations font 
notamment l’objet d’une description 
détaillée dans la suite du rapport.

Tout au long de cette année, 37 pays 
partenaires ont bénéficié d’un soutien 
personnalisé du Programme ONU-
REDD à travers des programmes 
nationaux ciblés, d’une importante as-
sistance technique, d’initiatives REDD+ 
en faveur des actions communautaires 
et d’une aide à l’évaluation des besoins 
nationaux ou régionaux. Au-delà des 12 
programmes nationaux, le Programme 
ONU-REDD a lancé, dans 16 pays, un 
projet d’assistance à la mise en œuvre 
de REDD+. Il s’est également attaché à 
renforcer sa contribution à la coopéra-
tion Sud-Sud, à la gestion des connais-
sances et à la communication, ces dif-
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férentes composantes étant appelées 
à jouer un rôle encore plus important 
dans le programme 2018-1020.

S’appuyant sur une approche fondée 
sur les droits de l’homme, le Pro-
gramme ONU-REDD a renforcé en 
2017 son engagement en faveur des 
parties prenantes en introduisant dans 
les processus de conception et de 
décision des activités REDD+ de nom-
breux mécanismes d’inclusion pleine 
et entière des femmes, des peuples 

autochtones, des organisations de 
la société civile, des communautés 
locales et autres acteurs. Les pays 
ont également accompli des progrès 
significatifs en matière d’égalité des 
sexes en recourant de plus en plus 
souvent à la note méthodologique 
ONU-REDD sur les questions de 
genre publiée début 2017. 

La programmation ONU-REDD 
exploite de façon dynamique les 
enseignements tirés de l’ex-

périence, afin d’améliorer l’éventail et 
la flexibilité des mécanismes de mise 
en œuvre à l’échelle de chacun des 
pays partenaires, qui pourront ainsi 
bénéficier rapidement d’une expertise 
technique adaptée et d’un véritable 
accompagnement. Cet appui person-
nalisé permettra à ces pays de passer 
plus efficacement de la préparation à 
la mise en œuvre de REDD+ et d’ac-

céder plus rapidement 
aux paiements axés 

sur les résultats.




